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Pour 2017
la droite prépare

un projet inégalitaire et autoritaire !
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▶▷ Des loyers 
à la hausse 

Avec la suppression de l’encadrement des loyers prévue par 
la droite, les loyers vont repartir à la hausse puisque les prix 
ne seront plus contrôlés et que la demande reste tendue. 
▶ Avant l’adoption de la loi ALUR, les prix augmentaient : 

  Ce que veut faire la droite  

François Fillon

« La loi ALUR doit 
être abrogée. » 

Les locataires ont été les premières victimes de la crise du logement : avec l’envolée des prix et 
le manque d’offre dans les zones tendues, ils n’avaient d’autre choix que de subir la loi des pro-
priétaires : demandes de garantie exorbitantes, préavis à rallonge, flambée des loyers…
C’est pour mieux protéger les locataires que la gauche a adopté, en 2014, la loi d’Accès Au  
Logement et Urbanisme Rénové, dite loi ALUR. 
Pour la droite, qui ne supporte pas l’action de l’État pour garantir plus de mixité sociale et déve-
lopper l’offre de logement à des prix accessibles, la protection des locataires est tout simplement

  Pour vous ce serait  

MOINS 
DE DROITS, 

PLUS 
DE PRÉCARITÉ 

« Un frein à la croissance qu’il faut supprimer. » Alain Juppé

▶▷ Des contraintes injustifiables  
imposées aux locataires  

▶▷ Le retour aux frais 
non encadrés pour les locataires :

▶ La suppression des réglementations instaurées par la loi ALUR conduira à redonner tout le pouvoir aux bailleurs dont les 
abus s’étaient pourtant multipliés ces dernières années. 
Les bailleurs auront à nouveau tout pouvoir d’imposer aux locataires : 

▷ �des frais d’agence disproportionnés.
▷ �des procédures aléatoires de restitution du dépôt de garantie après le départ du locataire.
▷ �des pénalités exorbitantes sur les retards de loyers.

qui pourront à nouveau : 
▷ �imposer des préavis à rallonge : 3 mois au 

lieu de 1 mois aujourd’hui en zone tendue 
qui obligeaient les locataires à payer parfois 
deux loyers en même temps quand ils démé-
nageaient.

▷ �exiger autant de justificatifs qu’ils le souhai-
taient (attestation de « bon payeur », extraits 
de comptes bancaires...). 

veut redonner 
la droite 

En supprimant la loi ALUR

tous les droits 
aux bailleurs + 1,8 %

DEPUIS 
2007 + 2,8 %À 
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▶ �Depuis l’entrée en vigueur de l’encadrement des loyers 
à Paris :

les loyers

La plus faible hausse depuis 2001
0,3 %n’ont augmenté que de



▶▷ �Nicolas Sarkozy avait fixé l’objectif 
de 70 % des Français propriétaires  
de leur résidence principale  
mais son bilan c’est : 

▶ �Une part de propriétaires inchangée : 57 % en 2007 
et 58 % en 2012.

▶ �Mais moins de ménages modestes qui accèdent à la 
propriété : ils n’étaient plus que 35 % des acquéreurs 
de résidence principale en 2011, contre 45 % en 2003.

  Ils l’ont déjà tenté    Ce que nous avons fait  

▶▷ En réduisant le prix du logement 
à la location  

▶ �Par l’encadrement des loyers à Paris et Lille : les 
baux contractés ne peuvent plus afficher des loyers 
au m2 excédant 20 % du loyer de référence fixé par 
le préfet en fonction des caractéristiques de chaque  
logement. 

▶ �Par la réglementation des pratiques des bailleurs : 
les pénalités de retard ne peuvent plus excéder 30 % 
du montant du loyer ; les frais d’agence sont enca-
drés par décret ; le dépôt de garantie doit être res-
titué dans un délai d’un mois en zone tendue sous 
peine de pénalité imposée au bailleur (d’un montant 
de 10 % du dépôt par mois de retard).

La politique menée par la droite entre 2002 et 2012 n’a 
fait que renforcer les difficultés des Français à se loger : 

▶▷ �les plafonds des aides  
personnalisées au logement (APL) 
ont été abaissés à 1,06 SMIC : 

de nombreuses familles en ont été privées. 

▶▷ �600 millions € ont été engloutis 
chaque année dans des dispositifs de 
défiscalisation type « Scellier » ou 
« Robien » qui n’ont bénéficié qu’aux 
plus aisés.  

Dans les régions qu’elle dirige depuis 2015, la droite 
sacrifie la situation des plus vulnérables et favorise 
les communes qui se portent le mieux : 

EN PACA

En île-de-France 

la gauche avait limité l’accès aux finance-
ments régionaux des 42 communes qui ne 
respectaient pas la loi SRU. Christian Estrosi 
a supprimé cette mesure qui bénéficiera aux 
territoires les plus riches. 

Valérie Pécresse a suppri-
mé le financement de lo-
gements très sociaux dans 
les communes ayant déjà 
atteint le seuil de 30 % de 
HLM. Or ce sont elles qui 
construisent. 

Depuis 2012, Le gouvernement s’est employé à faciliter 
l’accès de tous à un logement décent : 

▶▷ En facilitant l’accès à un logement 
pour les plus vulnérables 

▶ �Une garantie des loyers pour les salariés précaires 
du secteur privé et les jeunes salariés de moins de 
30 ans. 

▶ �Un plan de construction de 42 916 logements étu-
diants d’ici fin 2017, soit une augmentation de 25 % 
du parc actuel.

▶▷ En augmentant l’offre  
de logements pour tous  

▶ �Par un plan de relance de la construction de loge-
ments prévoyant 500 000 nouveaux logements / an 
depuis 2014.

▶ �En cédant des terrains publics aux collectivités 
territoriales pour qu’elles construisent dans les 
zones les plus tendues.

▶ �Par un plan de construction de 30 000 logements 
intermédiaires en zones tendues dans les cinq pro-
chaines années par une intervention exceptionnelle 
de l’État et du groupe Caisse des dépôts.

▶▷ En augmentant les obligations de 
construction des logements sociaux  

▶ �La part obligatoire de logements sociaux pour toutes 
les communes de plus de 3 000 habitants a été  
réhaussée de 20 % à 25 % d’ici 2025.

▶ �La TVA a été abaissée à 5,5 % pour la construction et 
la rénovation de logements sociaux.

▶ �Un plan de construction de 150 000 logements  
sociaux par an engagé depuis 2013.


